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Info Marne 
« Mal nommer les choses, c'est ajouter au malheur du monde » 
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Édito : 2026 - une année décisive pour les services publics 
dans la Marne et dans tout le pays  

 

Du 3 au 10 décembre 2026, les agents des trois versants de la 

Fonction publique (État, territoriale, hospitalière) seront appelés 

à élire leurs représentants du personnel. Ce rendez-vous 

électoral constitue un enjeu majeur pour l’ensemble de la CGT 

et pour notre département de la Marne. 

 

Dans les hôpitaux, les collectivités, les écoles, les transports ou 

encore les services de l’État, les agents subissent depuis des 

années les conséquences des politiques d’austérité de plus en plus violentes : 

suppressions de postes, restructurations, dégradation des conditions de travail 

et manque criant de moyens. 
 

Dans la Marne, cette situation est vécue chaque jour par les personnels. À 

l’hôpital public, dans la psychiatrie, dans les EHPAD, dans les collectivités 

territoriales ou les administrations, les mêmes difficultés reviennent : surcharge 

de travail, perte de sens, précarité, numérisation à marche forcée et 

éloignement du service public pour la population. 
 

Face à cela, la CGT porte des revendications claires et concrètes : 

► Des augmentations de salaires immédiates et une véritable 

reconnaissance des qualifications et des carrières ; 

► Égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes et 

revalorisation des métiers à prédominance féminine ; 

► Des créations de postes et des moyens à hauteur des besoins pour 

garantir un service public de qualité ; 

► La défense et le renforcement du statut de la Fonction publique, garant 

de l’égalité de traitement des usagers ; 

► L’amélioration des conditions de travail, la réduction du temps de travail 

et le retour à la retraite à 60 ans. 

 

Les élections professionnelles de 2026 devront être un temps fort de mobilisation 

collective. Plus que jamais, nous avons besoin d’une CGT forte, combative et 

organisée pour défendre les agents, les services publics et les droits de toutes 

et tous.  
 

Se syndiquer à la CGT, participer à la campagne, être candidat sur les listes CGT 

et faire voter CGT, c’est construire le rapport de forces indispensable pour 

gagner de nouveaux droits et imposer d’autres choix pour les services publics 

dans la Marne et dans tout le pays. 
 

Philippe BENMANOU, secrétaire de l’Union départementale CGT de la Marne 
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Châlons-en-Champagne : 
Les cheminots préparent la grève 

du 10 juin 
Dans le cadre de la 

préparation de la 

grève du 10 juin, le 

syndicat CGT des cheminots a organisé un 

rassemblement sur le parking de la gare de Châlons 

en Champagne, suivi d’un barbecue  le 19 mai. 

 

La cinquantaine de cheminots présents ont ainsi 

débattu des principaux thèmes de revendication 

élaborés avec les salariés lors du déploiement du 5 

mai dans les différents services : 

► Les salaires et le pouvoir d’achat ; 

► Le Nouveau Statut du Travail Cheminot 

(NSTC) pour tous et toutes; 

► La Cessation Anticipée d’Activité (CAA) ; 

► Les attaques de la direction sur le temps de 

travail et la revendication CGT des 32 heures. 

 

Bien évidemment, l’ouverture à la concurrence, 

voulue par le Conseil régional du Grand Est et 

prévue pour juillet 2029, est aussi source de vives 

inquiétudes avec « l’étoile de Reims » qui 

concernerait la quasi totalité de l’offre TER, trains et 

bus du bassin de Reims et de l’ex-Champagne-

Ardenne.  

 

Les lignes ferroviaires concernées sont les liaisons : 

Reims/Châlons-en-Champagne/Dijon, 

► Reims/Epernay/Château-Thierry/Reims/Fismes, 

► Reims/Laon, 

► Champagne-Ardenne TGV / Reims / Charleville-

Mézière / Sedan, 

► Charleville-Mézière/Givet, 

► Charleville-Mézière/Longwy  

► et Charleville-Mézière/Lille. 

 

Le choix de la filialisation amènerait 

mécaniquement à la perte du statut ou des acquis 

de la réglementation pour les agents qui verraient 

leur activité majoritairement assurée dans la 

nouvelle structure, d’où la mobilisation des 

cheminots qui redoutent le dumping social. 

 

La grève du 10 juin sera unitaire et pourrait bien 

rebondir en fonction du niveau de mobilisation. 

(Écouter la chronique de Pierre Emmanuel BARRÉ sur 

Radio Nova) 

Champagne : l’Intersyndicat 

CGT conforté par la Confédération 
La commission confédérale de lutte contre les idées 

d’extrême-droite saisie par l’UD CGT de la Marne 

suite aux accusations portées contre l’inter syndicat 

CGT du champagne a rendu son rapport.  

 

Elle conclut que les accusations émises par la FNAF 

CGT ne sont pas fondées et qu’il n’y a aucun doute 

sur l’engagement et les valeurs de la direction de 

l’Inter syndicat CGT du champagne. Elle demande 

la réintégration de l’Inter syndicat CGT du 

champagne dans l’ensemble de ses droits 

statutaires 

 
Metz - 11 juin :  

Emploi et reconquête industrielle 

Mercredi 11 juin, le comité régional CGT du Grand 

Est appelle à un rassemblement devant le conseil 

régional à l’occasion de la réunion plénière 

consacrée à l’industrie. 
 

Face à la vague de plans de licenciements et de 

fermetures de sites, la CGT apporte ses propositions 

parmi lesquelles : 

► Un moratoire sur les licenciements 

► Un véritable contrôle des aides publiques 

► La nationalisation d’Arcelor Mittal 

► La création d’un fonds d’investissement 

régional 

► La création d’un pôle public du transport de 

voyageurs et de marchandises 
 

À l’issue du rassemblement prévu le 11 juin à 11h, un 

barbecue fraternel sera organisé et une délégation 

sera reçue par les représentants du Conseil régional. 

https://podcasts.nova.fr/radio-nova-la-chronique-de-pierre-emmanuel-barre/202605171848-vive-la-greve-la-chronique-de-pierre-emmanuel-barre
https://podcasts.nova.fr/radio-nova-la-chronique-de-pierre-emmanuel-barre/202605171848-vive-la-greve-la-chronique-de-pierre-emmanuel-barre
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Vitry-le-François - Indemnité 

transport : les salariés ne doivent 

pas payer pour travailler 
Alors que la guerre se poursuit au Moyen-Orient 

avec la fermeture du détroit d’Ormuz, TotalEnergies 

a engrangé 4,96 milliards d’euros de bénéfice au 

premier trimestre 2026, en profitant de la flambée 

des prix du carburant. Pourtant le gouvernement 

LECORNU persiste à refuser le blocage des prix ou la 

taxation des super profits et se contente de mesures 

ciblées largement insuffisantes. 

 

C’est tout l’intérêt de 

l’initiative lancée par la 

CGT du Pays Vitryat qui 

poursuit sa campagne 

visant à faire prendre 

en compte par les 

employeurs les surcouts. 

« Dans un territoire rural 

comme le nôtre, les 

salariés n’ont pas 

d’alternative à l’usage 

de leur voiture 

personnelle pour aller 

au travail » argumente José MICELI, Secrétaire 

Général de l’Union Locale CGT de Vitry-le-François. 

Chez Alfaflex une prime transport de 100 € net a été 

obtenue. Les discussions se poursuivent chez 

Heidelberg, MPTV et dans les autres entreprises du 

territoire, le sujet commence à émerger. 

 

 
Reims - Arnaud ROBINET : 
Vigueur revendicative à géométrie 

variable ? 
Arnaud ROBINET, président de la Fédération 

Hospitalière de France (FHF), a dressé un état des 

lieux très critique sur la situation financière des 

hôpitaux. Il a fermement invité le gouvernement à 

soutenir l’hôpital public qui n’est selon lui «ni 

défaillant, ni dépassé ». Dans la foulée, le président 

du Grand Reims a vivement réagi au choix de 

Sébastien PROTO, patron d’Elsan, numéro 1 de la 

santé privée en France, pour piloter la commission 

d’enquête sur le financement des cliniques privées, 

en raison des risques de conflits d’intérêts. 

  

La CGT se félicite de cette belle vigueur 

revendicative de la part du maire de Reims. On 

aimerait juste qu’il soit aussi volontariste pour la 

gestion sociale des personnels de la ville et du Grand 

Reims…  

 
Carcassonne - Bourse du 

travail : Le laboratoire de 

l’extrême-droite 

Christophe BARTHÈS, le nouveau maire RN de 

Carcassonne, n’a pas attendu longtemps pour 

montrer le véritable visage du parti d’extrême-

droite. Finie la « stratégie de la cravate » visant à 

rendre fréquentable les héritiers d’un parti fondé par 

d’anciens nazis. À peine élu, le nouveau maire a pris 

un arrêté anti-mendicité pour expulser les pauvres 

du centre ville, supprimé la subvention de la Ligue 

des Droits de l’Homme (LDH), supprimé les aides aux 

médias locaux et veut expulser les syndicats de la 

Bourse du travail… 

 

L’UD CGT de la Marne a adressé une motion de 

soutien à l’UD CGT de l’Aude face à cette décision 

ahurissante, qui remet en cause le rôle essentiel de 

la CGT, depuis 89 ans, dans la défense des 

travailleurs de la ville et du département.  
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Cannes : 

La CGT à l’origine du Festival 

La pétition « zapper BOLLORÉ » 

signée par plus de 2 000 artistes et 

techniciens du cinéma, n’en finit 

pas d’agiter le Festival de 

Cannes suite à la décision du 

patron de Canal Plus d’établir 

une liste noire des signataires. À 

l’origine de la pétition, les 

craintes largement justifiées des professionnels quant 

à la mainmise du milliardaire d’extrême-droite sur 

tout l’écosystème du cinéma.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans ce contexte, il n’est pas inutile de rappeler que 

sans la CGT, le Festival de Cannes n’aurait 

probablement jamais existé. Imaginé par le Front 

Populaire pour contrer l’influence 

du Festival de Venise, alors aux 

mains des fascistes, le premier 

Festival de Cannes a lieu après 

guerre, en 1946, dans une France 

dévastée et c’est la CGT, 

syndicat ayant participé 

activement à la résistance 

antifasciste, qui apporta un 

soutien décisif pour lancer l’événement.  

(Lire l’article de Télérama, « Sans la CGT ne Festival 

de Cannes n’existerait probablement pas. ») 

https://www.telerama.fr/cinema/sans-la-cgt-le-festival-de-cannes-n-existerait-probablement-pas-l-histoire-meconnue-de-l-edition-1947-dans-un-doc-inedit-5117-7031106.php
https://www.telerama.fr/cinema/sans-la-cgt-le-festival-de-cannes-n-existerait-probablement-pas-l-histoire-meconnue-de-l-edition-1947-dans-un-doc-inedit-5117-7031106.php

